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INFORMATION ASPAN

familiariser avec les directives cantonales, certes,

de l'aménagement planifié, aux
conséquences importantes ô combien pour l'avenir

de leurs agglomérations locales.
Ce n'est pas notre propos, même si nous en
pensons le plus grand bien, de nous prononcer

sur le projet rendu obligatoire par les
injonctions de la loi fédérale et surtout pas d'en
apprécier par le menu jusqu'à leur terme les
aléas de la procédure désormais du ressort du
souverain cantonal. Nous nous bornerons à

constater l'aboutissement — grâce à ces
rencontres — de l'information et de la sensibilisation

des édiles implicitement concernés. Cela à

partir d'une impulsion de l'ASPAN au-delà de
la synthèse de plus en plus convaincue de son
rôle d'intermédiaire concret au bénéfice de la

plus petite commune et, partant, du citoyen le

plus éloigné des grands centres de décision.
Les échos d'autant plus concluants qu'objectivement

critiques en témoignent. Nos
sentiments de reconnaissance à l'endroit de M. le

président Grabet et son collaborateur M.
Favre, de MM. Portales et Hug de l'Association
des communes genevoises, et de nos
collègues du comité Mme Ortis, MM. Ketterer et
Schaffen n'en sont que plus sincères. Quant à
M. Eric Choisy, qui à nos côtés sut en l'occurrence

remarquablement convaincre l'assistance
de la pertinence de l'action efficiente et

désintéressée de notre association dont il fut le

grand président, il a droit à notre gratitude
ponctuée de notre admiration la plus vive.

Simon Köhler,
président de l'ASPAN-SO.

DROIT ET JURISPRUDENCE

Un arrêt du Tribunal fédéral
(Synthèse et commentaire d'un arrêt de droit
administratif rendu en 1984, relatif à l'indemnisation

d'un propriétaire en raison du bruit
dû à la navigation aérienne.)
Voies de droit à disposition et compétences
(ATF 110 1b 368 ss).
Louis Jeanneret est propriétaire d'une
parcelle de 2394 m2, sise dans la commune
genevoise de Bellevue et sur laquelle est construite

la villa qu'il habite. Il a acquis cette
propriété en 1 966 pour le prix de 200 000 fr. et
déclare y avoir effectué des travaux d'entretien
et de transformation pour un montant de
211 410 fr. Cette propriété est distante d'environ

1 km et demi de l'extrémité nord-est de
la piste de l'aéroport de Genève-Cointrin. Elle
est, au début de l'affaire, en voie de
classement en zone de bruit de sorte que l'édification

et même l'utilisation pourront en être
restreintes pour se conformer à des
préoccupations d'«hygiène sociale», tendant à

protéger l'habitat contre le bruit.
L'article 44 de la loi fédérale sur la navigation
aérienne (LNA; RS 748.0) prévoit une possibilité

d'indemnisation, sous certaines conditions,

du propriétaire subissant de telles
restrictions. Il s'agit alors d'une expropriation
matérielle.
Parallèlement, il est admis de façon très
générale que celui qui, du fait d'une activité
d'intérêt public, est victime de nuisances
excédant la mesure normale dans les rapports
de voisinage peut demander l'expropriation
formelle et l'indemnisation du droit de voisinage

que lui confère l'article 684 du Code civil
et que l'activité publique en cause viole
durablement, voire définitivement. L'article 50
LNA permet l'expropriation formelle lorsque
l'exploitation ou la construction d'un aéroport
le requiert, non seulement pour cause de
bruit, mais aussi, par exemple, de sécurité.
Louis Jeanneret a précisément fait valoir une
prétention de 460 000 fr. en se fondant sur
cette seconde voie. Tant le Conseil d'Etat du
canton de Genève que le Département fédéral
des transports, des communications et de
l'énergie se sont opposés, par décision, à
l'ouverture de la procédure correspondante, ar¬

guant que l'expropriation formelle des droits
de l'article 684 CC était exclue vu que
l'expropriation matérielle était prévue par l'article
44 LNA et que, de toute façon, une des conditions

d'expropriation formelle (l'imprévisibilité)
n'était pas remplie en l'espèce.
En droit, le Tribunal fédéral rappelle d'abord
(considérant 1) que l'ouverture d'une
procédure d'expropriation formelle et l'attribution
de cette compétence (exercée contre indemnité)

ne dépendent pas du bon plaisir de
l'expropriant ou de l'autorité qui lui confère la

compétence. La garantie de la propriété (art.
22ter de la Constitution fédérale) donne au
titulaire des droits violés un vrai droit à la mise
en oeuvre de la procédure. En dernière instance,

il y a recours de droit administratif au
Tribunal fédéral contre le refus.
L'argument ayant trait au défaut d'une des
conditions d'expropriation est également
rejeté (considérant 3) pour un motif de
procédure: sauf la question de la prescription,
l'examen de ces conditions, de caractère
technique, est du ressort de la Commission
fédérale d'estimation, que seule l'ouverture de
la procédure permet de saisir. A cet égard, ni
l'autorité ni l'expropriant n'ont la compétence
de préjuger, ils ne peuvent que plaider en
cours de procès.
Enfin, au terme d'une analyse historique et
téléologique (considérant 2), le Tribunal
fédéral conclut que le propriétaire touché peut
cumuler les voies de droit en expropriation,
matérielle et formelle. Le recours est accepté,
mais il est observé que la Commission fédérale
d'estimation doit prendre garde à ce que l'on
n'aboutisse pas à une double indemnisation
ou à quelque surindemnisation que ce soit
pour un même préjudice.
Relevons, pour notre part, que la nouvelle loi
sur la protection de l'environnement (LPE; RS
814.0) ouvre une troisième voie de droit,
permettant non plus un dédommagement en
espèces, mais une mesure en nature: l'assainissement,

lorsqu'il est réalisable du moins.

Luc Recordon,
juriste et ingénieur.
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